
CHAPITRE 12

Loi modifiant la Loi des tribunaux judi-
ciaires

[Sanctionnée le 31 juillet 1964]

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit :

1 . L'article 22 de la Loi des tribunaux
judiciaires (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 15), remplacé par l'article 2 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 39, et modi-
fié par l'article 1 de la loi 11-12 Elizabeth
II, chapitre 15, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par le sui-
vant:

" 2 2 . La Cour supérieure, qui est un
tribunal d'archives, est composée de
soixante-douze juges, à savoir: un juge en
chef, un juge en chef adjoint et soixante-
dix juges puînés."

2 . L'article 24 de la dite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 14 George VI,
chapitre 51, est modifié en insérant dans
la onzième ligne, après le mot "Arthabas-
ka", les mots "Drummond, Saint-Maurice,
Hauterive,".

3 . L'article 27 de la dite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 9 George VI,
chapitre 18, l'article 2 de la loi 12 George
VI, chapitre 16, l'article 2 de la loi 14-15
George VI, chapitre 55, l'article 2 de la
loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 19, l'article
2 de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 21,
l'article 3 de la loi 8-9 Elizabeth II, cha-
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pitre 39 et l'article 2 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 15, est de nouveau
modifié:

a) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du paragraphe 1°, le mot "trente-
six" par le mot "trente-neuf";

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe 2°, le
mot "dix-sept" par le mot "dix-huit";

c) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 4°, le mot "trois" par
"deux";

d) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe 5°, le mot "deux" par le
mot "trois";

e) en ajoutant le paragraphe suivant:
"10° Pour le district de Saint-Maurice,

avec résidence à Shawinigan ou dans le
voisinage immédiat, un juge."

4 . L'article 33 de la dite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 11 George VI,
chapitre 24, est de nouveau modifié en
insérant, après le premier alinéa, le sui-
vant:

"Le juge en chef ou le juge en chef
adjoint peut ordonner qu'un litige en
délibéré depuis plus de six mois soit remis
au rôle pour être terminé par un autre
juge."

5 . L'article 44 de la dite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 31, est de nouveau modifié en
retranchant le second alinéa.

6 . Les articles 135 à 141 de la dite loi
sont abrogés.

7 . L'article 142 de la dite loi est abrogé.

8 . L'article 142d de la dite loi, édicté
par l'article 6 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 26, est abrogé et remplacé par
le suivant :

"142d. Les juges de ces tribunaux et
les juges de paix siégeant dans le district
judiciaire de Mégantic ont juridiction
concurrente avec ceux du district judi-
ciaire de Beauce, suivant leur compétence
respective, sur le territoire de la municipa-
lité de Saint-Méthode-de-Frontenac, dans
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le district électoral de Frontenac, et sur le
canton de Price, dans le district électoral
de Wolfe."

9 . L'article 2666 de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 10, et modifié par l'article 2 de la
loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 14, est de
nouveau modifié en remplaçant, dans la
deuxième ligne du troisième alinéa, le
mot "vingt" par le mot "trente".

1 0 . L'article 266d de la dite loi,
édicté par l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 10, est remplacé par le sui-
vant:

" 2 6 6 d . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer un juge en chef de la
Cour de bien-être social, avec résidence
à Québec ou à Montréal selon qu'il le
détermine.

Il peut aussi nommer un juge en chef
adjoint de la Cour de bien-être social,
avec résidence à Montréal, lorsque le juge
en chef réside à Québec, et à Québec,
lorsque le juge en chef réside à Montréal.

La juridiction administrative du juge
exerçant la fonction de juge en chef à
Québec s'étend sur les districts judiciaires
énumérés dans l'article 24 et celle du juge
exerçant la fonction de juge en chef à
Montréal, sur les districts judiciaires énu-
mérés dans l'article 23.

Les juges de la Cour de bien-être social
sont soumis à la surveillance et à la direc-
tion de ces juges en chef, en ce qui concerne
la distribution des causes, la tenue des
séances, l'exécution du travail judiciaire
et l'administration générale de la Cour
de bien-être social.

Lorsque le juge en chef de la Cour de
bien-être social ou le juge en chef adjoint
est temporairement empêché, par suite
d'absence ou de maladie, d'exercer sa
juridiction administrative, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut autoriser un
juge de la Cour de bien-être social à assu-
mer provisoirement cette juridiction. Du-
rant cette période d'absence ou de mala-
die, le juge ainsi autorisé exerce les fonc-
tions de juge en chef ou de juge en
chef adjoint et reçoit le même traitement
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que la loi attribue au juge en chef ou au
juge en chef adjoint."

1 1 . L'article 266e de la dite loi, édicté
par l'article 1 de la loi 14 George VI,
chapitre 10, et modifié par l'article 9 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 55, l'arti-
cle 14 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
29, l'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 26, l'article 7 de la loi 7-8 Eliza-
beth II, chapitre 22, l'article 3 de la loi
7-8 Elizabeth II, chapitre 23, et l'article 10
de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 39, est
de nouveau modifié en insérant, dans la
cinquième ligne du premier alinéa, après
les mots "juge en chef", les mots "et le
juge en chef adjoint."

1 2 . Le paragraphe 4 de l'article 289
de la dite loi, remplacé par l'article 3 de
la loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 11, est
modifié en remplaçant, dans la deuxième
ligne, le mot "soixante" par le mot
"soixante-six".

1 3 . Le paragraphe c de l'article 3
n'aura pas pour effet de réduire le nombre
de juges de la Cour supérieure ayant ac-
tuellement leur résidence dans la cité des
Trois-Rivières avant que la charge de
l'un d'eux ne devienne vacante.

1 4 . L'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth
II, chapitre 25, est abrogé.

1 5 . L'article 4 s'applique aux causes
pendantes.

1 6 . Les causes pendantes lors de l'en-
trée en vigueur de l'article 5, 6 ou 7 de la
présente loi sont entendues et jugées com-
me si elle n'avait pas été adoptée et les
jugements rendus dans ces causes ou avant
cette entrée en vigueur sont exécutés de
la même manière.

1 7 . L'article 2 entrera en vigueur
quant à chacun des districts qui y sont
mentionnés à la date qui sera fixée par
proclamation pour l'entrée en vigueur des
dispositions créant ce district et, à compter
de cette date, chacun de ces districts sera
ajouté à la liste de ceux où, suivant les lois
régissant la procédure, l'appel des juge-
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ments est porté, plaidé et jugé dans la cité
de Québec.

Les articles 5 et 6 entreront en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
pour l'entrée en vigueur des dispositions
créant les districts judiciaires de Saint-
Maurice et de Hauterive, respectivement.

1 8 . Sauf les articles 2, 5 et 6, la pré-
sente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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